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Direction départementale de la cohésion sociale (78 )
Comité médical

Arrêté portant nomination du Docteur Alexandre NEPOMIACHTY en qualité de 
médecin agréé dans le département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 Arrêté 

Arrêté portant nomination du Docteur Benoît KLEIN en qualité de médecin agréé dans 
le département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 Arrêté 

Arrêté portant nomination du Docteur Eric NEUMAN en qualité de médecin agréé 
dans le département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 Arrêté 

Arrêté portant nomination du Docteur Joël GAILLEDREAU en qualité de médecin 
agréé dans le département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 Arrêté 

Arrêté portant nomination du Docteur Olfa MANDJOUJ en qualité de médecin agréé 
dans le département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 Arrêté 

Direction départementale des finances publiques
DDFIP78

Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du comptable 
intérimaire de la trésorerie de NEAUPHLE LE CHATEAU Arrêté 

Préfecture de Police

Arrêté 2015-00541 accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la 
direction des finances, de la commande publique et de la performance Arrêté 

Préfecture des Yvelines
CAB

BAG

Honorariat des Maires et Maires-adjoint -  Guyancourt : OUVRARD Yannick Arrêté 

Honorariat des Maires et Maires-adjoint -  Guyancourt : MACHEBOEUF Yves Arrêté 

Honorariat des Maires et Maires-adjoint -  Guyancourt : BONANNI Philippe Arrêté 

CABINET
SIDPC-BPRSPArrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-008 du 31 ja nvier 2011 (annexe) portant 

création de la commission pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public de l'arrondissement de Saint-Germain-en-
Laye Arrêté 
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Arrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-116 du 6 mai  2011 (annexe) portant création 
de la commission pour l'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements recevant du public de l'arrondissement de Saint-Germain-en-Laye Arrêté 
Arrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-010 du 31 ja nvier 2011 (annexe) portant 
création de la commission pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public de l'arrondissement de Rambouillet Arrêté 
Arrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-118 du 6 mai  2011 (annexe) portant création 
de la commission pour l'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements recevant du public de l'arrondissement de Rambouillet Arrêté 

Arrêté portant composition de la Commission consultattive de sécurité et 
d'accessibilité (CCDSA) Arrêté 

DRE
BRG

Arrêté portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société 
ERNO'S France pour l'établissement G-STAR situé dans le PUCE d'Aubergenville Arrêté 
Arrêté portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société 
CPM France pour l'établissement L'OREAL OUTLET situé dans le PUCE 
d'Aubergenville Arrêté 
Arrêté portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société 
CSP PARIS FASHION GROUP pour l'établissement Le Bourget situé dans le PUCE 
d'Aubergenville Arrêté 

Arrêté portant refus de dérogation au principe du repos dominical des salariés de la 
société LILNAT pour l'établissement TATI des Mureaux Arrêté 

MiCIT

Arrêté portant composition du conseil d'administration de l'Etablissement public foncier 
des Yvelines Arrêté

Yvelines
ARS / UT 78Arrêté portant déclaration de prélèvement des eaux

Déclaration d'utilité publique des travaux de dérivation des eaux
Autorisation d'utiliser l'eau en vue de la consommation humaine
Déclaration d'utilité publique des périmetres de protection des captages Arrêté 

ARS Ile de France

Arrêté N° DOSM-2015-28 portant changement de géranc e de la SARL AMBULANCES 
BLEUES (78910 ORGERUS) Arrêté 

Arrêté N° DOSM-2015-97 portant changement de géranc e de la SARL etablissement 
labiche (78230 LE PECQ) Arrêté 

Arrêté N° DOSMS-2015-168 portant transfert des loca ux de la SARL AMBULANCE 
ARCANCE (78290 Croissy-sur-seine) Arrêté 

    ARS Ile de France et Conseil Général des YvelinesArrêté autorisant le transfert de gestion de l'établissement d'hébergement pour 
personnes agées (EHPAD) Notre-Dame sise, 53 rue de Paris, 78230 LE PECQ géré 
par l'association de gestion maison de retraite Notre-Dame au profit de l'association 
Maisons Jeanne Antide Arrêté 

Direction départementale interministérielle des ter ritoires



Arrêté définissant le cadre des mesures coordonnées de restriction provisoire des 
prélèvements et des usages de l’eau dans le complexe aquifère de Beauce et ses 
cours d’eau tributaires dans le département des Yvelines pour l’année 2015. Arrêté 
Arrêté définissant les mesures coordonnées de limitation provisoire des usages de 
l’eau et des prélèvements dans les rivières et les nappes souterraines, en situation de 
déficit hydrique dans le département des Yvelines Arrêté 
Arrêté autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques sur les 
rivières « Le Lieutel » sur la commune du Vicq, « La Mauldre » sur la commune 
d’Aulnay-sur-Mauldre et « La Vaucouleurs » sur la commune Villette Arrêté 

Direction régionale et interdépartementale de l'env ironnement et de l'énergie
Arrêté préfectoral mettant en demeure la société ELECTRODEPOSITION de 
respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 10 mars 2009 pour son 
établissement situé 12 rue des Entrepreneurs à Carrières sur Seine  Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant nomination du Docteur Alexandre NEPOMIACHTY en qualité de médecin 
agréé dans le département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 

 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0005 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant nomination du Docteur Benoît KLEIN en qualité de médecin agréé dans le 
département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 

 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0006 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant nomination du Docteur Eric NEUMAN en  qualité de médecin agréé dans le 
département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 

 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0007 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant nomination du Docteur Joël GAILLEDRE AU en qualité de médecin agréé dans 
le département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 

 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0008 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant nomination du Docteur Olfa MANDJOUJ en qualité de médecin agréé dans le 
département des Yvelines jusqu'au 1er juin 2016 

 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015166-0009 
 
 
 

signé par 
Laurence LETONNELLIER, Le comptable intérimaire de Neauphle le Château 

 
Le 15 juin 2015  

 
 
 
 
 

Direction départementale des finances publiques 
DDFIP78 

 
 

 
 
 
 

Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du comptable intérimaire 
de la trésorerie de NEAUPHLE LE CHATEAU 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015187-0007 
 
 
 

signé par 
Bernard BOUCAULT, Préfet de PARIS 

 
Le 6 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture de Police 
 

 
 
 
 
 

Arrêté 2015-00541 accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction des 
finances, de la commande publique et de la performance 

 
  
 
 



CABINET DU PREFET

Arrêtén. 2015-C0541
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la performance

Le préfet de police,

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 :

Vu le décret n'2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats qénéraux oour
I'administration de la police, notamment son chapitre II ;

Vu le décret n" 2003-737 du- ler août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général
pour I'administration à la préfecture de police ;

vu le décret n' 2004-37 4 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfers, a
l'organisation et à I'action des services de l'État dans les régions et départements et
notamment son article 77 ;

Vu le décret n"2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère dè I'intérieur;

Vu le décret no 2013-951du 23 octobre 2013 relatif à la modemisation de I'administration de
la 

-police 
nationale et aux systèmes d'information et de communication dans la zone de

défense et de sécurité de Paris ;

Vu l'anêté préfectoral n"2013-01275 du 26 décembre 2013 relatif aux missions et a
I'organisation de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ;

Vu le décret du 3l mai 2012 par lequel M. Bemard BoucAULT, préfet (hors classe)
détaché en qualité de directeur de l'École nationale d'administration, 

-"rt 
no,nàé prJr"t a.

police de Paris (hors classe) ;

vu le décret du 20 juin 2013 par lequel M. Bemard BoucAULT, préfet de police de paris
(hors classe), est maintenu dans ses fonctions dans la limite de deux annees a compter du
I 8 juillet 2013 ;

vu le décret du 2 aoit 2012 par lequel M. Gérard CLERISSI, administrateur civil hors classe,
est nommé directeur des finances, de la commande publique et de la performance au
secrétariat général pour l'administration de la préfecture de police ;

Vu l'anêté du 4 juin 2015 par lequel Mme Emmanuelle DUBEE, administratrice civile hors
classe' est nommée sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des finances,
de Ia commande publique et de la performance au secrétariat général pour I'administration de
la préfecture de police ;

REPUBLI9UE FRANÇAISE
Liberté Egalité Fraternité
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sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour

I'administration ;

Arrête :

, Article le'

Délégation est donnée à M. Gérard CLERISSI, directeur des finances. de la commande

publiiue et de la performance, directement placé sous I'autorité du préfet, secrétaire général

pour liadministration, à I'effet de signer, dans la limite deses attributions et au nom du préfet

àe police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables à I'exception de la signature des

marchés publics dont le montant dépasie 20 millions d'euros, ainsi que les décisions

individueiles relatives à I'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels

relevant de son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard CLERISSI, les délégations qui lui sont

*nr"ntl", à l,article 1"' peuvent être exercées dans les mêmes conditions par Mme

Emmanuelle DUBEE, sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des

finances, de la commande publique et de la performance

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement de M' Gérard CLERISSI et de Mme Emmanuelle

bUggp, Mme Pascale PIil, administratrice civile, chef du bureau du budget de I'Etat,

M. Eric SARAMITO' agent contractuel' chef du bureau de la commande publique et de

l,achat, Mme chantal RÈBILLARD et Mme Françoise DELETTRE, adjointes de contrôle au

bureau,dubudgetspécial,sonthabilitésàsignertousactes,arrêtés,décisionsetpièces

"o_ftuur", 
et aàministratives, dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 4

En cas d,absence ou d'empêchement de Mme Pascale PIN, la délégation qui lui estconsentre

a l,u.ti"t" 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M fabrice

inoùvg, conseiller d,administration de l,intérieur et de I'outre-mer, par M Bemard

opNpcgauo,conseillerd'administrationdel'intérieuretdel,outre-meretparMme
Anouk WATRIN, attachée d'administration de I'Etat'

Article 5

-Encasd'absenceoud'empêchementdeM.EricsARAMITO,ladélégationquiluiest
consentie à l,article 3 est exLrcée, dans la limite de leurs attributions respectives, par ses

uà.1oi*"., Mme Isabelle BTLLY ei Mme Blandine CHARLES' agents contractuels' Mme

Liîa HAVRANEK, attachée d'administration de I'Etat, et Mme Agnès MARILLIER' agent

*nt *tu"t, chef de pôle' placée sous la responsabilité directe du chef de bureau'

2015-00541
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Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Isabelle BILLY, de Mme Liva HAVRANEK et
de Mme Blandine CHARLES, la délégation qui leur est consentie à I'article 5 est exercée,
dans la limite de leurs attributions respectives, par :

placé sous l'autorité de Mme Isabelle BILLY :

- M. Samuel ETIENNE, agent contractuel, chef de pôle ;

placé sous I'autorité de Mme Liva HAVRANEK :

- M. Sylvain POLLIE& attaché d'administration de l'Etat, chef de pôle ;

olacée sous I'autorité de Mme Blandine CHARLES :

- Mme Alexandra GAY, agent contractuel, chef de pôle.

Article 7

Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration, sont
chargés, chacun en ce qui le conceme, de I'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements
de la zone de défense et de sécufté de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville
Paris.

FaitàParis,le 0 6 JUIL.2015

L7
Bemard BOUCAULT

2015-00541



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015187-0003 
 
 
 

signé par 
Erard CORBIN DE MANGOUX, Préfet 

 
Le 6 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CAB 

 
 

 
 
 
 

Honorariat des Maires et Maires-adjoint -  Guyancourt : OUVRARD Yannick 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015187-0004 
 
 
 

signé par 
Erard CORBIN DE MANGOUX, Préfet 

 
Le 6 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CAB 

 
 

 
 
 
 

Honorariat des Maires et Maires-adjoint -  Guyancourt : MACHEBOEUF Yves 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015187-0005 
 
 
 

signé par 
Erard CORBIN DE MANGOUX, Préfet 

 
Le 6 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CAB 

 
 

 
 
 
 

Honorariat des Maires et Maires-adjoint -  Guyancourt : BONANNI Philippe 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015182-0005 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Directeur de Cabinet 

 
Le 1er juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CABINET 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-008 du 31 janvier 2011 (annexe) portant création de la 
commission pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 

recevant du public de l'arrondissement de Saint-Germain-en-Laye 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015182-0006 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Directeur de Cabinet 

 
Le 1er juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CABINET 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-116 du 6 mai 2011 (annexe) portant création de la 
commission pour l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du 

public de l'arrondissement de Saint-Germain-en-Laye 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015182-0007 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Directeur de Cabinet 

 
Le 1er juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CABINET 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-010 du 31 janvier 2011 (annexe) portant création de la 
commission pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 

recevant du public de l'arrondissement de Rambouillet 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015182-0008 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Directeur de Cabinet 

 
Le 1er juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CABINET 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modifiant l'arrêté n°SIDPC-2011-118 du 6 mai 2011 (annexe) portant création de la 
commission pour l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du 

public de l'arrondissement de Rambouillet 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015187-0006 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Directeur de Cabinet 

 
Le 6 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CABINET 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission consultattive de sécurité et d'accessibilité 
(CCDSA) 

 
  
 
 















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0001 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société ERNO'S 
France pour l'établissement G-STAR situé dans le PUCE d'Aubergenville 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0002 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société CPM France 
pour l'établissement L'OREAL OUTLET situé dans le PUCE d'Aubergenville 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015184-0003 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 3 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société CSP PARIS 
FASHION GROUP pour l'établissement Le Bourget situé dans le PUCE d'Aubergenville 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015187-0002 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, SG 

 
Le 6 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant refus de dérogation au principe du repos dominical des salariés de la société 
LILNAT pour l'établissement TATI des Mureaux 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015187-0001 
 
 
 

signé par 
Erard CORBIN de MANGOUX, Préfet des Yvelines 

 
Le 6 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant composition du conseil d'administration de l'Etablissement public foncier des 
Yvelines 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015152-0007 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 1er juin 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
ARS / UT 78 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant déclaration de prélèvement des eaux 
Déclaration d'utilité publique des travaux de dérivation des eaux 
Autorisation d'utiliser l'eau en vue de la consommation humaine 

Déclaration d'utilité publique des périmetres de protection des captages 
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Arrêté n° 2015051-0050 
 
 
 

signé par 
Séverine TEISSEDRE, Responsable du service Régional des Transports Sanitaires 

 
Le 20 février 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
ARS Ile de France 

 
 

 
 
 
 

Arrêté N° DOSM-2015-28 portant changement de gérance de la SARL AMBULANCES 
BLEUES (78910 ORGERUS) 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015091-0053 
 
 
 

signé par 
Séverine TEISSEDRE, Responsable du service Régional des Transports Sanitaires 

 
Le 1er avril 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
ARS Ile de France 

 
 

 
 
 
 

Arrêté N° DOSM-2015-97 portant changement de gérance de la SARL etablissement labiche 
(78230 LE PECQ) 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015162-0006 
 
 
 

signé par 
Séverine TEISSEDRE, Responsable du service Régional des Transports Sanitaires 

 
Le 11 juin 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
ARS Ile de France 

 
 

 
 
 
 

Arrêté N° DOSMS-2015-168 portant transfert des locaux de la SARL AMBULANCE 
ARCANCE (78290 Croissy-sur-seine) 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015141-0021 
 
 
 

signé par 
Yves CABANA 

et 
Jean-Pierre ROBELET, Directeur Général des Services 

Directeur Général Adjoint de l'ARS Ile de France 
 
 

Le 21 mai 2015  
 
 
 
 
 

Yvelines 
ARS Ile de France et  

Conseil Général des Yvelines 
 

 
 
 
 
 

Arrêté autorisant le transfert de gestion de l'établissement d'hébergement pour personnes agées 
(EHPAD) Notre-Dame sise, 53 rue de Paris, 78230 LE PECQ géré par l'association de gestion 

maison de retraite Notre-Dame au profit de l'association Maisons Jean 
 
  
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2015183-0006 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 2 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté définissant le cadre des mesures coordonnées de restriction provisoire des prélèvements 
et des usages de l’eau dans le complexe aquifère de Beauce et ses cours d’eau tributaires dans le 

département des Yvelines pour l’année 2015. 
 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité politique et police de l’eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° SE 2015 - 000106

définissant le cadre des mesures coordonnées de restriction provisoire des prélèvements
et des usages de l'eau dans le complexe aquifère de Beauce et ses cours d’eau tributaires

dans le département des Yvelines pour l'année 2015

Le Préfet des Yvelines,

VU le  code  de  l'environnement  et  notamment  ses  articles  L.211-1  à  L.211-3,  L.214-7,
L.214-8, R.211-66 à R.211-70, R212-1 à R212-2 et R.213-14 à R.213-16,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et  à  l'action  des  services  de l'État  dans  les  régions  et  départements,  modifiant  le  décret
n° 2004-374 du 29 avril 2004,

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne
(S.D.A.G.E) approuvé le 18 novembre 2009 et le Schéma Directeur d'Aménagement et de
Gestion des Eaux du bassin Seine-Normandie (S.D.A.G.E) approuvé le 20 novembre 2009,

VU  le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E) « Nappe de Beauce et
milieux aquatiques associés » approuvé le 11 juin 2013 par arrêté inter-préfectoral, 

VU l'arrêté n°2015 103-0014 du 13 avril 2015 du Préfet de la région Île-de-France, Préfet de
Paris, Préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, préconisant des mesures coordonnées
de gestion de l’eau sur le réseau hydrographique du bassin Seine-Normandie en période de
sécheresse et définissant des seuils sur certaines rivières du bassin entraînant des mesures
coordonnées de limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur ces rivières et
leur nappe d’accompagnement.

VU l’arrêté n° SE 2015-       du XX juin 2015 du Préfet des Yvelines, définissant les mesures
coordonnées de limitation des usages de l’eau et des prélèvements dans les rivières et les
nappes souterraines en situation de déficit hydrique dans le département des Yvelines.

VU les  autorisations de forages  permettant  des prélèvements en  eaux  souterraines à  une
profondeur supérieure à 80 mètres, déposées avant le 29 mars 1993, en application du décret-
loi du 8 août 1935 relatif à la protection des eaux souterraines,

VU les déclarations de forages permettant des prélèvements en eaux souterraines, déposées
avant le 29 mars 1993, en application de l’article L. 214-8 du code de l’environnement et du
décret n° 73-219 du 29 février 1979,

VU les déclarations d’existence de forages permettant des prélèvements en eaux souterraines
et existant avant le 29 mars 1993, 

VU les déclarations enregistrées et autorisations délivrées depuis le 29 mars 1993 pour des
ouvrages permettant des prélèvements en eaux souterraines,
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VU les dossiers déposés par les agriculteurs exploitant un ou plusieurs forages parmi ceux
susvisés et faisant ressortir les éléments indiquant leurs besoins respectifs en eau d’irrigation,

VU  l’arrêté préfectoral n°99-233 du Préfet des Yvelines en date du 28 juillet 1999 portant
limitation  provisoire  des  prélèvements  en  eau  dans  l’aquifère  de  Beauce  à  des  fins
d’irrigation,

VU les arrêtés préfectoraux modifiés du Préfet des Yvelines en date du 29 juillet 1999, portant
des  prescriptions  complémentaires  individuelles  pour  l’exploitation  des  ouvrages  de
prélèvement d’eau dans le complexe aquifère de la Beauce aux fins d’irrigation et  fixant
notamment  les  volumes  de  référence  individuels  prélevables  en  moyenne  annuelle  en
situation de nappe haute,

CONSIDÉRANT  qu’au regard du niveau de la nappe dans le complexe aquifère de Beauce et
des risques d’étiage des cours d’eau tributaires, et eu égard à l’objectif de gestion équilibrée
de la ressource en eau dans ce complexe aquifère et ses rivières exutoires, il  y a lieu de
prévoir des mesures coordonnées de restriction des prélèvements au cours de la campagne
d’irrigation 2015,

CONSIDÉRANT  que des mesures provisoires de restriction de certains usages de l’eau sont
susceptibles de devenir nécessaires pour préserver la satisfaction des exigences de la santé, de
la salubrité publique, de la sécurité civile, de l’alimentation en eau potable de la population et
les besoins des milieux naturels,

CONSIDERANT  la nécessaire solidarité entre les usagers d'une même ressource en eau,

CONSIDÉRANT la consultation du public du 1er au 22 juin 2015 inclus, conformément à la
loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation
du public défini à l’article 7 de la Charte de l’environnement, 

ARRÊTE :

Article 1  er     : Objet de l'arrêté

Le  présent  arrêté  concerne  la  gestion  de  l’eau  et  des  prélèvements  effectués  à  des  fins
d’irrigation agricole dans le complexe aquifère de Beauce et ses cours d’eau tributaires pour
l’année 2015.

Article 2     : Aire d’application des mesures de restriction de prélèvement pour l’irrigation

La liste des communes yvelinoises relevant de la gestion concertée de la nappe de Beauce,
incluses dans la zone d’alerte dite « Beauce centrale » et  concernées  par  l'application du
présent arrêté, est indiquée en ANNEXE 1.
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Article 3 : Mesures de restriction des prélèvements pour l’irrigation 

Les  irrigants  dont  les  ouvrages  et  prélèvements  sont  régulièrement  déclarés  et  autorisés
devront respecter les dispositions de l’article n°1 du règlement du SAGE “Nappe de Beauce et
milieux aquatiques associés”qui permet entre autre de déterminer le coefficient d’attribution
annuel pour la zone d’alerte de la Beauce centrale.
Le volume de référence et le volume plafond individuel sont fixés pour chaque exploitation
agricole  par  arrêté  préfectoral  départemental  portant  prescriptions  particulières  pour
l’utilisation des forages et permettant des prélèvements d’eau pour la campagne d’irrigation
2015.

Article 4     : Définition du réseau de suivi de l’état des ressources   en eau 

Le suivi de l’état des ressources en eau, superficielle et souterraine, dans les zones d’alerte de
l’aquifère Beauce, s’appuie sur un indicateur piézométrique de référence propre à chaque
zone d’alerte et sur un réseau de stations hydrométriques de référence.

L’indicateur piézométrique de référence pour la zone d’alerte Beauce Centrale correspond à la
moyenne des niveaux de la nappe mesurés au droit des cinq stations piézométriques listées en
ANNEXE 2 – tableau 1.

Le réseau des stations hydrométriques de référence pour la zone d’alerte Beauce Centrale est
décrit dans l’ANNEXE 2 – tableau 2.

Article 5     : Définition de l’état d’alerte et de crise

✔  État d’a  lerte

L’état  d’alerte  est  constaté,  par  arrêté  préfectoral  départemental,  lorsque  le  débit
moyen  journalier  devient  inférieur  au  débit  de  crise  (DCR)  pour  deux stations
hydrométriques parmi  les cinq du réseau de référence de la zone d’alerte Beauce
centrale (ANNEXE 2 – tableau 3).

✔ État de crise

L’état  de crise  est  constaté,  par  arrêté  préfectoral  départemental,  lorsque  le  débit
moyen journalier  devient  inférieur  au  débit  de  crise  (DCR)  pour  au moins  trois
stations hydrométriques parmi les cinq du réseau de référence de la zone d’alerte
Beauce centrale (ANNEXE 2 – tableau 3).

L’atteinte des débits de crise (DCR) pour les stations hydrométriques concernées de la zone
d’alerte Beauce centrale, conduisant le Préfet de département à déclencher par arrêté un état
d’alerte ou de crise, est constatée par le Préfet de la Région Centre.

Article 6     : Fin de l’état d’alerte et de l’état de crise, et levée des mesures de restriction

✔ Fin de l’état d’alerte

La fin de l’état d’alerte est constatée, par arrêté préfectoral départemental, lorsque le
débit moyen journalier devient durablement supérieur au débit de crise (DCR) pour au
moins quatre stations hydrométriques parmi les cinq du réseau de référence de la
zone d’alerte Beauce centrale (ANNEXE 2 – tableau 3).
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✔ Fin de l’Etat de crise

La fin de l’état de crise est constatée, par arrêté préfectoral départemental, lorsque le
débit moyen journalier devient durablement supérieur au débit de crise (DCR) pour
au moins trois stations hydrométriques parmi les cinq du réseau de référence de la
zone d’alerte Beauce centrale (ANNEXE 2 – tableau 3).

La remontée des débits au-dessus des débits de crise (DCR) pour les stations hydrométriques
concernées de la zone d’alerte Beauce centrale, permettant au Préfet de département de lever
par arrêté la fin d’un état d’alerte ou de crise, est constatée par le Préfet de la Région Centre.

La fin de l’état d’alerte ou de crise entraîne la levée graduelle des mesures de restriction
complémentaires correspondantes décrites en articles 7 et 8 suivants.

Article 7     : Mesures   complémentaires et provisoires   de restriction  des prélèvements pour
l’irrigation

Après constat de l’état d’alerte ou de l’état de crise, des mesures complémentaires à celles
fixées à l’article 3  s’appliquent,  sur  l’ensemble de la zone d’alerte Beauce Centrale,  aux
prélèvements dans le complexe aquifère de Beauce et ses cours d’eau tributaires.

Elles prennent la forme d’une interdiction de prélever à des fins d’irrigation respectant le
cadre suivant :

État d’alerte État de crise

Mesures applicables
Prélèvements interdits du

dimanche à 8 heures au lundi
à 8 heures soit 24 heures

consécutives

Prélèvements interdits du
samedi à 8 heures au lundi
à 8 heures soit 48 heures

consécutives

Article 8     : Mesures   complémentaires et provisoires   de restriction des prélèvements pour
l’irrigation applicables à certains types de cultures

Pour ce qui concerne l’arrosage des cultures les plus sensibles au stress hydrique, à savoir les
cultures maraîchères cultivées en godets ou repiquées, les cultures horticoles et les cultures
hors-sol  ou  sous  abri,  notamment  de  plantes  aromatiques,  la  durée  hebdomadaire  totale
d’interdiction de prélèvement prévue à l’article 7 après constat d’alerte ou de crise pourra
faire l’objet d’un découpage en périodes adaptées d’interdiction de prélèvement d’une durée
égale à 12 heures (de 20 heures à 8 heures). Sur demande présentée par l’irrigant et motivée
par le risque de perte totale de la production, l’adaptation pourra prendre la forme d’une autre
modalité de fractionnement de la durée hebdomadaire totale d’interdiction de prélèvement.

Article 9     : Mesures de restriction des prélèvements non agricoles et des autres usages de
l’eau

Si la situation hydrologique le nécessite,  le Préfet peut  arrêter des mesures de restriction
provisoire des prélèvements non agricoles et des autres usages de l'eau en application de
l'arrêté n° SE 2012-000040 du 27 avril 2012 du Préfet des Yvelines, définissant les mesures
coordonnées de limitation des usages de l'eau et des prélèvements dans les rivières et les
nappes souterraines en situation de déficit hydrique dans le département des Yvelines.
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Article 10     : Durée de validité de l’arrêté

Les mesures  complémentaires  susceptibles d'être prescrites au titre  des articles 7 et  8 du
présent arrêté s'appliquent jusqu’au 31 octobre 2015, sauf si ces mesures peuvent être levées
avant cette date par arrêté départemental.

Article 11 : Voies et délais de recours

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.421-1  et  suivants  du  code  de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  en  saisissant  le  Tribunal
Administratif de Versailles (56 avenue de Saint-Cloud – 78000 Versailles) dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 12 : Publication et affichage

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Yvelines
et sera adressé aux maires des communes incluses dans la zone d’alerte Beauce centrale, pour
affichage dès réception en mairie. 

Article 13     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le sous-préfet de Rambouillet, le directeur
départemental des territoires et les maires des communes de Ablis, Allainville, Boinville-le-
Gaillard, Emance, Longvilliers, Orcemont, Orphin, Orsonville, Paray-Douaville, Ponthévrard,
Prunay-en-Yvelines,  Saint-Arnoult-en-Yvelines,  Saint-Martin-de-Bréthencourt,  Sainte-
Mesme, et Sonchamp sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Versailles, le 2 juillet 2015

Pour le préfet,
le directeur départemental des territoires,

Bruno CINOTTI
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ANNEXE 1: LISTE DES COMMUNES CONCERNEES

INSEE COMMUNE TERRITOIRE ZONE D’ALERTE

78003 ABLIS Beauce centrale
78009 ALLAINVILLE Beauce centrale
78071 BOINVILLE-LE-GAILLARD Beauce centrale
78209 EMANCE Beauce centrale
78349 LONGVILLIERS Rive droite de la Rémarde Beauce centrale
78464 ORCEMONT Beauce centrale
78470 ORPHIN Beauce centrale
78472 ORSONVILLE Beauce centrale
78478 PARAY-DOUAVILLE Beauce centrale
78499 PONTHEVRARD Beauce centrale
78506 PRUNAY-EN-YVELINES Beauce centrale
78537 SAINT-ARNOULT-EN-YVELINES Rive droite de la Rémarde Beauce centrale
78564 SAINT-MARTIN-DE-BRETHENCOURT Beauce centrale
78569 SAINTE-MESME Beauce centrale
78601 SONCHAMP Beauce centrale

© IGN BD Carto et DREAL Centre
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ANNEXE 2: RÉFÉRENCES DES POINTS DE SUIVI DE LA RESSOURCE EN EAU POUR LA
ZONE D’ALERTE BEAUCE CENTRALE

TABLEAU 1 : INDICATEUR PIÉZOMETRIQUE DE RÉFÉRENCE

L’indicateur piézométrique de référence pour la zone d’alerte Beauce centrale correspond à la moyenne des 
niveaux de la nappe mesurés au droit des cinq stations piézométriques listées ci-après.

Indice BSS de
la station

Commune d’implantation Département Gestionnaire

03287X0018 Batilly-en-Gâtinais 45 DREAL Centre
03622X0027 Epieds-en-Beauce 45 DREAL Centre
02558X0034 Saint-Léger-des-Aubées 28 DREAL Centre
03263X0004 Fains-la-Folie 28 DREAL Centre
03626X0026 Ouzouer-le-Marché 41 DREAL Centre

TABLEAU 2 : RÉSEAU DES STATIONS HYDROMÉTRIQUES DE R ÉFÉRENCE

Code hydro Cours d’eau Commune d’implantation Département Gestionnaire

K4414090 Les Mauves Meung-sur-Loire 45 DREAL Centre
M1124810 Aigre Romilly-sur-Aigre 28 DREAL Centre
M1073001 Conie Villiers-Saint-Orien 28 DREAL Centre
H4033010 Juine Méréville 91 DREAL Centre
H4022030 Essonne Boulancourt 77 DREAL Centre

TABLEAU 3 : DÉFINITION DES SEUILS DE CRISE DES COUR S D’EAU 

Cours d’eau Station hydrométrique
Débit de Crise (DCR)

en l/s
Les Mauves Meung-sur-Loire 340
Aigre Romilly-sur-Aigre 140
Conie Conie-Molitard 180
Juine Méréville 520
Essonne Boulancourt 200

Les débits moyens journaliers de ces cours d’eau sont mis à disposition par la DREAL Centre sur
le site Internet de la banque Hydro à l’adresse suivante : http://www.hydro.eaufrance.fr/
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Arrêté définissant les mesures coordonnées de limitation provisoire des usages de l’eau et des 
prélèvements dans les rivières et les nappes souterraines, en situation de déficit hydrique dans le 

département des Yvelines 
 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l’Environnement

Unité politique et police de l’eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° SE 2015- 000107

définissant les mesures coordonnées de limitation provisoire des usages de l'eau
et des prélèvements dans les rivières et les nappes souterraines, 
en situation de déficit hydrique dans le département des Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L 211-3 et L. 214-7, R.211-66 à 
R 211-70 et R.216-9 ;

VU le code de la santé publique, et notamment son article R. 1321-9 ;

VU  le  décret  modifié  n°  2004-374 du  29  avril  2004 relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2005-636 du 30 mai 2005, relatif à l'organisation de l’administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU  l'arrêté n° 2009-1531 du 29 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  B  2004-0031  du  11  juin  2004  portant  création  d'un  groupe
« sécheresse » ;

VU l’arrêté cadre n°2015 103-0014 du 13 avril 2015 du Préfet coordonnateur du bassin Seine
Normandie  préconisant  des  mesures  coordonnées  de  gestion  de  l’eau  sur  le  réseau
hydrographique du bassin Seine-Normandie en période de sécheresse et définissant des seuils
sur certaines rivières du bassin entraînant des mesures coordonnées de limitation provisoire
des usages de l’eau et de surveillance sur ces rivières et leur nappe d’accompagnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015 077 0003 du 18 mars 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoires des Yvelines ;

CONSIDERANT l'avis du comité départemental « sécheresse » du 19 juin 2014 ;

CONSIDERANT  la nécessité d'une cohérence de la gestion des situations de crise pour les
grandes rivières du bassin Seine-Normandie rappelée par la circulaire du 18 mai 2011 du
ministère de l'écologie et du développement durable ;

CONSIDERANT  la  circulaire  du  18  mai  2011  relative  aux  mesures  exceptionnelles  de
limitation ou de suspension des usages de l'eau et des prélèvements dans les rivières et les
nappes souterraines en période de sécheresse ;

CONSIDERANT  que  les  mesures  de  restriction  ou  d’interdiction  sont  susceptibles  de
devenir nécessaires pour la préservation de la santé, de la salubrité publique, de l’alimentation
en eau potable, des écosystèmes aquatiques et pour la protection de la ressource en eau ;

CONSIDERANT  la nécessaire solidarité entre les usagers de l’eau ;
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ARRÊTE :

Article 1  er     :   Objet

La situation hydrologique peut rendre nécessaire la mise en œuvre de mesures coordonnées de
gestion des ressources en eau mentionnées à l’article 2.

Le présent arrêté a pour objet : 
- de déterminer les ressources en eau concernées ;
- de fixer les modalités de déclenchement des mesures de restriction ; 
- de déterminer et de suivre les stations d’observation des étiages ;
- de déterminer les mesures de restriction des usages de l’eau.

Les  limitations  d'usage  s'appliquent  à  tous :  particuliers,  entreprises,  services  publics,
collectivités.  Elles  concernent  également  les  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement dans le cadre des prescriptions s'appliquant à ces établissements.

Article 2     :     Ressources   en eau concernées

Les mesures du présent  arrêté décrites à l'article 6 s’appliquent,  dans le département des
Yvelines :

• à la Seine, à l’Oise et à leurs nappes d’accompagnement ; 

• aux cours d’eau secondaires du département, leurs affluents et leurs nappes
d’accompagnement ;

• aux nappes d’eau souterraines (autres que les nappes d’accompagnement des
cours d’eau) au droit des bassins versants des cours d’eau susmentionnés, à l’exclusion des
usages agricoles de la nappe des calcaires de Beauce et de la nappe de l’Albien qui font
l’objet de gestions spécifiques.
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Article 3     : Définition des zones

Le zonage, selon lequel les limitations d'usage s'appliqueront, est défini comme suit :

Zone 1
Communes situées sur la nappe d'accompagnement de la Seine et dont le 
réseau d'eau potable est interconnecté avec les ressources de la Seine ou de
sa nappe d'accompagnement

Zone 2
Communes situées hors de la nappe d'accompagnement de la Seine et dont
le réseau d'eau potable est interconnecté avec les ressources de la Seine ou 
de sa nappe d'accompagnement

Zone 3
Communes situées hors de la nappe d'accompagnement de la Seine et dont
le réseau d'eau potable n'est pas interconnecté avec les ressources de la 
Seine ou de sa nappe d'accompagnement

La liste des communes par zone est disponible en annexe 1.

Article 4     : Définitions des seuils

4.1. Les grands cours d’eau alimentant la région parisienne en eau potable

Rivière Station
Seuil 

de vigilance (1)

(m3/s)

Seuil 
d’alerte (2)

(m3/s)

Seuil d'alerte
renforcée (3)

(m3/s) 

Seuil 
de crise  (4)

(m3/s)

Service
fournisseur
de données

Oise Creil 32 25 20 17
DRIEESeine Alfortville 64 48 41 36

Marne Gournay 32 23 20 17

(1) vigilance = VCN3 sec de période de retour 2 ans
(2) alerte = VCN3 sec de période de retour 5 ans
(3) alerte renforcée = VCN3 sec de période de retour 10 ans
(4) crise  = VCN3 sec de période de retour 20 ans
étant précisé que le VCN3 est le débit moyen minimum sur 3 jours consécutifs.

4.2. Les cours d’eau secondaires du département

Bassin
versant

Rivière Station
Seuil de
vigilance

(m3/s)

Seuil
d’alerte
(m3/s)

Seuil 
d'alerte

renforcée
(m3/s)

Seuil de 
crise
(m3/s)

Service
fournisseur
de données

Mauldre Mauldre
Aulnay-sur-

Mauldre
1,10 0,9 0,78 0,71

Mauldre Mauldre Beynes 0,43 0,36 0,31 0,27

Yvette Yvette
Villebon-sur-
Yvette (91)

0,42 0,31 0,26 0,22

Rémarde Rémarde
St-Cyr-sous-

Dourdan
(91)

0,25 0,19 0,17 0,15

DRIEE
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4.3. Les nappes souterraines 

Piézomètre
localisé à Secteur couvert

Seuil de
vigilance

(cote NGF) 

Seuil d’alerte
(cote NGF)

Seuil d'alerte
renforcée

(cote NGF)

Service
fournisseur
de données

Mareil-le-Guyon

(Nappe de l’Yprésien/
Lutétien)

Bassins  versants  de  la
Mauldre,  de  la
Vaucouleurs,  du  ru  de
Buzot  et  du  ru
d’Orgeval

74,20 73,90 73,60

DRIEEPerdreauville

(Nappe de la craie)

Bassins  versants  de  la
Mauldre,  de  la
Vaucouleurs,  du  ru  de
Buzot  et  du  ru
d’Orgeval

34,90 34,50 34,20

Théméricourt
(Val d’Oise)

(Nappe de la Craie)

Bassin  versant  de
l’Aubette,  de  la
Montcient  et  du  ru  de
Fontenay

68,50 67,80 67,10

Article 5 : Modalités de déclenchement des mesures

Les mesures de restriction des usages de l'eau sont déclenchées sur la base des bulletins
d'étiages publiés par la DRIEE. 

En préalable,  tout  franchissement  d'un  seuil  de  vigilance pour  une ressource  entraîne  le
déclenchement des mesures de vigilance pour l'ensemble du département.

5.1. Déclenchement des mesures en Zone 1

Les trois stations de référence de la zone 1 sont les suivantes :

Grands cours d'eau de référence 

• la Seine à Alfortville
• la Marne à  Gournay
• l'Oise à Creil

La situation d'alerte est atteinte sur la zone 1 lorsqu’au moins une des stations passe sous le
seuil d'alerte. 

La situation d'alerte renforcée est atteinte sur la zone 1 lorsqu'au moins une des stations passe
sous le seuil d'alerte renforcée. 

La situation de crise est atteinte sur la zone 1 lorsqu'au moins une des stations passe sous le
seuil de crise et une autre sous le seuil d'alerte renforcée.
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5.2. Déclenchement des mesures en Zone 2

Les six stations de référence de la zone 2 sont les suivantes :

Rivières secondaires de référence Piézomètres de référence

• la Mauldre à Aulnay-sur-Mauldre,
• la Mauldre à Beynes,
• l'Yvette à Villebon-sur-Yvette (91).

• le piézomètre de Mareil-le-Guyon,
• le piézomètre de Théméricourt (95),
• le piézomètre de Perdreauville.

La situation d'alerte est atteinte sur la zone 2 lorsqu'au moins deux stations passent sous le
seuil d'alerte. 

La situation d'alerte renforcée est atteinte sur la zone 2 lorsqu'au moins deux stations passent
sous le seuil d'alerte renforcée. 

La situation de crise est atteinte sur la zone 2 lorsqu'au moins trois stations passent sous le
seuil de crise. 

Dans tous les cas,  le déclenchement des mesures de restriction sur la zone 1 entraîne le
déclenchement en zone 2. 

5.3. Déclenchement des mesures en Zone 3

Les six stations de référence de la zone 3 sont les suivantes :

Rivières secondaires de référence Piézomètres de référence

• la Mauldre à Aulnay sur Mauldre,
• la Mauldre à Beynes,
• la Rémarde à St-Cyr-sous-Dourdan (91).

• le piézomètre de Mareil-le-Guyon,
• le piézomètre de Théméricourt (95),
• le piézomètre de Perdreauville.

La situation d'alerte est atteinte sur la zone 3 lorsqu'au moins deux stations passent sous le
seuil d'alerte. 

La situation d'alerte renforcée est atteinte sur la zone 3 lorsqu'au moins deux stations passent
sous le seuil d'alerte renforcée. 

La situation de crise est atteinte sur la zone 3 lorsqu'au moins trois stations passent sous le
seuil de crise. 

Article 6     :   Définition des mesures applicables

Dès lors que la situation le justifie, et en tout état de cause dès le premier seuil de vigilance
atteint, des campagnes de sensibilisation de l’ensemble des usagers de l’eau, faisant appel au
civisme, peuvent être lancées en vue de réaliser des économies d’eau.

Des mesures progressives de limitation des prélèvements et des rejets sont mises en œuvre au
fur et à mesure du franchissement des seuils. Les mesures définies pour une situation sont
maintenues, voire renforcées lors du passage à la situation de niveau critique supérieur.
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6.1. Consommations des particuliers, collectivités et entreprises

Mesures
concernant :

Situation d’alerte Situation d'alerte
renforcée

Situation de crise

Remplissage des 
piscines privées

Interdit, sauf pour les chantiers en cours

Lavage des 
véhicules

Interdit sauf dans les
stations professionnelles,
et sauf pour les véhicules

ayant une obligation
réglementaire (véhicules

sanitaires ou alimentaires)
ou technique

(bétonnières,...) et pour des
organismes liés à la

sécurité

Interdit sauf dans les stations professionnelles équipées
d'économiseurs d'eau ou de lavage haute pression, et

sauf pour les véhicules ayant une obligation
réglementaire (véhicules sanitaires ou alimentaires) ou
technique (bétonnière,...) et pour des organismes liés à

la sécurité

Lavage des voies et 
trottoirs
Nettoyage des 
terrasses et façades

Limité au strict nécessaire
pour assurer l’hygiène et la

salubrité publique

Interdit sauf impératif sanitaire ou dérogation
individuelle à demander à la DDT

Arrosage des 
pelouses, espaces 
verts publics et 
privés et des 
terrains de sport

Interdit entre 10 h et 18 h Interdit entre 10 h et 20 h Interdit

Arrosage des 
jardins potagers

Interdit entre 10 h et 18 h
Goutte à goutte autorisé

Interdit entre 8 h et 20 h
Goutte à goutte autorisé 

Interdit

Alimentation des 
fontaines publiques

Interdit pour les fontaines en circuit ouvert

Remplissage des 
plans d’eau

Interdit, excepté pour les activités commerciales ou les réserves servant à la défense
incendie

NB   :  les restrictions ne s'appliquent pas aux utilisations à partir d'eau pluviale récupérée ou
d'un recyclage

6.2. Consommations pour des usages agricoles

Afin d'anticiper la sécheresse, la mise en place de quotas volumétriques en début d'année est à
rechercher.

Ainsi, les irrigants de la zone centrale du département et les irrigants de la nappe de Beauce
sont soumis à un dispositif spécifique de gestion volumétrique de l'eau prélevée destinée à
l'irrigation.  Ils  disposent  ainsi  d'un volume d'eau déterminé chaque année en fonction du
contexte hydrologique et délivré par arrêté préfectoral, volume qu'ils gèrent sur l'ensemble de
la campagne d'irrigation. Ils ne sont donc pas soumis aux mesures de restriction des usages de
l'eau contenues dans ce présent arrêté. Seuls les irrigants n'entrant pas dans ces dispositifs y
sont soumis.
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Pour  tous  les  autres  irrigants  non  soumis  à  un  dispositif  de  gestion  volumétrique,  les
restrictions suivantes s'appliquent :

Usage Situation d’alerte Situation d'alerte renforcée Situation de crise

Irrigation des 
grandes cultures

Interdit entre 8 h et 20 h Interdit entre 8 h et 20 h et
totalement interdit le

dimanche 

Interdit

En dehors des dispositifs de gestion volumétrique (zone centrale du département et
nappe de Beauce), les irrigants privilégient l'organisation de « tours d'eau » avec les
limitations de débits prélevables afin de limiter les débits prélevés instantanément.

Irrigation 
- de l’horticulture, 
- des pépinières en 
container
- des cultures 
maraîchères
- des plantes 
aromatiques

 - Plafonnement à
100m3/ha/jour pour les

pépinières
 - Plafonnement à
30m3/ha/jour pour

l’horticulture
 - Plafonnement à

70m3/ha/jour pour les
cultures maraîchères et

aromatiques
 

Goutte à goutte sans
restriction

 - Plafonnement à 90m3/ha/jour pour les pépinières
 - Plafonnement à 20m3/ha/jour pour l’horticulture
 - Plafonnement à 60m3/ha/jour pour les cultures

maraîchères et aromatiques
 

Goutte à goutte sans restriction

Irrigation des 
cultures fruitières, 
des cultures de 
pommes de terre,  
des pépinières  de 
plein champ, et des 
cultures de gazon

Interdit entre 10 h et 18 h
Goutte à goutte autorisé

 

Interdit entre 8 h et 20 h et
totalement interdit le

dimanche
Goutte à goutte autorisé 

Interdit sauf goutte à goutte
Autorisation délivrée au cas
par cas par la DDT pour les

professionnels

6.3. Consommations pour des usages industriels et commerciaux

Usage Situation d’alerte
Situation d'alerte

renforcée
Situation de crise

Arrosage des golfs Interdit entre 8 h et 20 h Interdit, sauf pour les
greens et départs, dont

l’arrosage est interdit entre
8 h et 20 h

Interdit sauf strict
nécessaire pour les greens,
dont l’arrosage est interdit

entre 8 h et 20 h
Industries, 
commerces et 
Installations classées
pour la protection 
de l'environnement 
(ICPE)

Limitation de la consommation au strict nécessaire
Les ICPE ayant une prescription sécheresse dans leur arrêté

doivent se conformer à celle-ci.1

Remplissage des 
piscines recevant du 
public

Autorisé Interdit sauf dérogations individuelle
à demander à la DDT

Remises à niveau autorisées

1 L'article L.214-7 du code de l'environnement prévoit que les préfets puissent prendre des mesures de 
restriction sur les installations classées pour la protection de l'environnement en sus de celles prévues dans 
leurs autorisations si cela s'avère nécessaire.
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6.4. Gestion des ouvrages hydrauliques et de la navigation fluviale

Usage Situation d’alerte
Situation d'alerte

renforcée
Situation de crise

Navigation fluviale Regroupement des
bateaux pour le passage
des écluses à privilégier

sur les canaux

Réduction des
prélèvements effectués
pour l'alimentation des

canaux 
Restrictions

d'enfoncement sur les
biefs navigués

Arrêt de la navigation
sur les canaux si

nécessaire

Gestion des ouvrages 
hydrauliques

Information nécessaire
du service police de l'eau
avant manœuvre ayant
une incidence sur la

ligne d'eau ou le débit du
cours d'eau

La modification de la vidange des barrages
réservoirs des Grands Lacs de Seine peut être

envisagée.

Pour la Seine et l'Oise, une copie des décisions visant à accepter les manœuvres sollicitées est
adressée au directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d’Île-
de-France, délégué de bassin, en charge du suivi pour le compte du préfet coordonnateur.

 

6.5. Rejets dans le milieu

Rejets Situation d’alerte
Situation d'alerte

renforcée
Situation de crise

Travaux en rivières  Précautions maximales
pour limiter les risques de
perturbation du milieu  

Pour la Seine et l’Oise, les
travaux nécessitant des

rejets non traités dans ces
cours d’eau sont soumis à
autorisation préalable et

peuvent être décalés
jusqu’au retour à un débit

plus élevé.

Décalés jusqu'au retour
d'un débit plus élevé, sauf
travaux d'urgence devant

être déclarés à la police de
l’eau

Interdit

Stations d'épuration 
et collecteurs 
pluviaux

Surveillance accrue des rejets, les délestages directs par temps sec sont soumis à
autorisation préalable et pourront être décalés jusqu'au retour d'un débit plus élevé.

Vidange des piscines 
recevant du public

Interdit sauf autorisation de
l'ARS

Interdit sauf dérogation de
l'ARS

Vidange des plans 
d’eau

Interdit, sauf pour les usages commerciaux :
autorisation nécessaire

Interdit

Rejets industriels Les rejets industriels préjudiciables à la qualité de l'eau peuvent faire l'objet de
limitations, voire de suppression, au cas par cas.

Remarque : Dès que le débit d'alerte renforcée de la Seine est atteint à  Vernon, le SIAAP
exploite toutes les capacités de traitement de la station d’épuration de Colombes et renforce,
au niveau technique le plus poussé, le traitement effectué à la station d’épuration d’Achères.
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Article 7 : Observatoire National des Etiages (ONDE) : remplacement du ROCA 

Le  réseau  d'Observatoire  National  Des  Étiages  (ONDE)  remplace  le  précédent  Réseau
d'Observation de Crise des Assecs (ROCA). 

Le réseau ONDE, suivi par l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA)
est déclenché chaque année le 25 mai avec une observation tous les 25 de chaque mois (± 2
jours).

Bassin versant Rivière Station Commune
Service

fournisseur
de données

Vesgre Opton Ferme de Vaux Houdan

ONEMA

Vaucouleurs Vaucouleurs Pont Laurence Montchauvet
Vaucouleurs Flexanville Cimetière Flexanville

Yvette Yvette Yvette Lévis-Saint-Nom
Rémarde Ruisseau de la Pierre du Jeu Le Gasseau La Celle-les-Bordes
Rémarde Rémarde / Perray Étang communal Ablis
Drouette Drouette Etang Guillemet Orcemont

Mauldre Lieutel
Amont station

d'épuration
Grosrouvre

Mauldre Guyon Pont des Ganches Saint-Rémy-l'Honoré
Aubette de

Meulon
Montcient Pont RD913 Sailly

Orge Orge Rue de la Corbeuse
Saint-Martin-de-

Bréthencourt

Si la situation d'alerte est constatée avant le 25 mai, les observations seront réalisées avant la
date prévue du déclenchement annuel. 

En  cas  d’observation  d’une  rupture  d’écoulement  de  la  rivière,  l’ONEMA  informera
immédiatement la DDT et la DRIEE.

Article 8 : Mesures   concernant   les prises d'eau potable de l'agglomération parisienne

Pour la Seine et l'Oise :

Dès que deux des trois rivières (Seine à Alfortville, Marne à Gournay, Oise à Creil) alimentant
la zone interconnectée de l’agglomération parisienne atteignent le seuil d’alerte et au vu de la
situation  des  trois  bassins,  les  services  départementaux  assureront  le  suivi  des  mesures
conformément à l’arrêté cadre n°2015 103-0014 du 13 avril 2015 du Préfet coordonnateur du
bassin Seine Normandie :

• Dès franchissement du seuil d’alerte :
◦ les travaux d’urgence sur les usines d’eau et les interconnexions de réseau AEP

sont déclarés simultanément pour information à l’ARS d’Île-de-France et pour avis
à l’unité territoriale de l'ARS concernée,

◦ Tout  accident  susceptible  d’induire  une  pollution  au  niveau  des  prises  d’eau
potable (carte en Annexe 2) est signalé immédiatement au préfet de département
concerné, au directeur de la DRIEE d’Île-de-France, délégué de bassin, ainsi qu’au
préfet de zone de défense concerné.
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• Dès  franchissement  du  seuil  d’alerte  renforcée,  les  usines  de  production  d’eau
potable interconnectées sur d’autres prises d’eau ou réseaux réduisent progressivement
les  volumes  prélevés  jusqu’au  minimum  nécessité  par le  maintien  de  leur
fonctionnement.

• Dès franchissement du seuil de crise :
◦ les usines de production d’eau potable dont l’interconnexion est possible avec un

autre  réseau,  diminuent  leur  production  au  profit  de  l’interconnexion,  sous  le
contrôle des services chargés de la police de l’eau, sous réserve de l’application
des mesures prévues à l’article 9. Ces usines s’arrêtent lorsque le débit du cours
d’eau  correspond  au  débit  minimum  d’autorisation  de prélèvement  dans  ce
dernier ;

◦ les eaux provenant de sources encore disponibles pour l’alimentation de la zone
interconnectée sont systématiquement privilégiées. En cas de non conformité des
eaux brutes,  elles font  l'objet  de mélange. Toute dérogation doit  être sollicitée
auprès d'ARS concernée.

Article 9 : Bilan   des   prélèvements d'eau

Les collectivités ou les distributeurs d’eau transmettent à la Direction Départementale des
Territoires et  à l'Unité Territoriale de l'Agence Régionale de Santé,  pour le  30 janvier de
chaque année, une synthèse des prélèvements d’eau de leur(s) unité(s) de production. Ce bilan
comportera les informations suivantes :

• les volumes prélevés pour chaque année et pour les 5 années précédentes ;
• la  date  d’ouverture  des  interconnexions  pour  chaque année  et  pour  les  5  années

précédentes ;
• les incidences sur la qualité de l’eau ;
• les implications financières entraînées par la mise en œuvre des interconnexions par

comparaison avec les 5 années précédentes ;
• les éventuelles difficultés constatées.

Pour ce faire, les collectivités ou les distributeurs devront se baser sur le modèle fourni en
annexe 3.

Article 10 : Levée des mesures
Les mesures de limitation ou d’interdiction prises au titre du présent arrêté et déclenchées par
arrêtés préfectoraux sont levées progressivement, lorsque le niveau dépasse durablement les
seuils concernés, par un arrêté constatant le dépassement durable du ou des seuils.

Article 11 : Situation exceptionnelle

En  cas  de  situation  exceptionnelle,  le  Préfet  pourra  prendre  des  mesures  adaptées  à  la
situation.

Article 12 : Dispositions locales plus sévères de restriction des usages de l’eau

Les maires peuvent prendre, dans le cadre de leur pouvoir de police, des mesures temporaires
plus contraignantes et adaptées à la situation locale, pour restreindre l’usage de l’eau, sur le
fondement de la salubrité et de la sécurité publiques.

Article 13 : Contrôles et sanctions

Les sanctions administratives prévues à l’article L 216-1 du code de l’environnement sont
applicables en cas de non-respect des dispositions prévues ci-dessus.
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Les  sanctions  pénales  peuvent  être  aussi  appliquées :  amendes  prévues  pour  les
contraventions de 5ème classe (article R 216-9 du code de l'environnement).

Article 14     :   Voies de recour  s

Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours en saisissant le Tribunal  Administratif  de
Versailles  (56 avenue de Saint-Cloud –  78000 Versailles)  dans un délai  de  deux  mois  à
compter de sa publication.

Article 15 : Abrogation
Ce présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° SE 2012 - 000040 du 27 avril  2012.

Article 16     :     Publication et affichage

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Yvelines
et sera adressé aux maires des communes du département des Yvelines, pour affichage dès
réception en mairie.  Le  procès-verbal  de l’accomplissement  de cette  formalité  devra  être
transmis au service de l’environnement de la Direction Départementale des Territoires des
Yvelines.

Article 17 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets de Saint-Germain-en-Laye, Mantes-la-
Jolie et Rambouillet, le directeur départemental des territoires, le chef du service de l'unité
territoriale  Eau/Axes  Paris  proche  couronne  de  la  DRIEE,  la  chef  du  service  de  l'unité
territoriale départementale de la DRIEE, la délégation territoriale de l'agence régionale de la
santé d’Île-de-France, le directeur départemental du service d’incendie et de secours, le chef
de la brigade de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques, le directeur départemental
de la sécurité publique des Yvelines,  le commandant du groupement  de gendarmerie des
Yvelines et les maires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Versailles, le 2 Juillet 2015

Pour le préfet, 
le directeur départemental des territoires.

Bruno CINOTTI
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Liste des communes en zone 1

Zone 1

Achères Mantes-La-Ville
Andrésy Maurecourt

Aubergenville Medan
Bennecourt Mericourt

Bonnières-Sur-Seine Mesnil-Le-Roi
Bougival Meulan

Carrières-Sous-Poissy Mézières-Sur-Seine
Carrières-Sur-Seine Mézy-Sur-Seine

Chatou Moisson
Conflans-Sainte-Honorine Montesson

Croissy-Sur-Seine Mousseaux-Sur-Seine
Epone Mureaux
Falaise Nézel

Flins-Sur-Seine Pecq
Follainville-Dennemont Poissy

Freneuse Porcheville
Gargenville Port-Marly

Gommecourt Port-Villez
Guernes Rolleboise
Guerville Rosny-Sur-Seine

Hardricourt Saint-Germain-En-Laye
Issou Saint-Martin-La-Garenne

Jeufosse Sartrouville
Juziers Triel-Sur-Seine
Limay Vaux-Sur-Seine

Limetz-Villez Verneuil-Sur-Seine
Louveciennes Vernouillet

Maisons-Laffitte Villennes-Sur-Seine
Mantes-la-Jolie
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Liste des communes en zone 2

Zone 2

Aigremont Guyancourt
Alluets-Le-Roi Herbeville

Auffargis Houilles
Aulnay-Sur-Mauldre Jouy-En-Josas

Bailly Loges-En-Josas
Bazemont Magnanville

Boinville-En-Mantois Mareil-Marly
Bois-D'Arcy Marly-Le-Roi

Bouafle Maule
Breuil-Bois-Robert Maurepas

Breval Montigny-Le-Bretonneux
Buc Morainvilliers

Buchelay Neauphle-Le-Chateau
Celle-Saint-Cloud Neauphlette
Cernay-La-Ville Noisy-Le-Roi

Chambourcy Orgeval
Chanteloup-Les-Vignes Plaisir

Chapet Rennemoulin
Chateaufort Rocquencourt
Chavenay Saint-Cyr-L'Ecole
Chesnay Saint-Nom-La-Brétèche

Chevreuse Saint-Rémy-Les-Chevreuse
Choisel Senlisse

Clayes-Sous-Bois Soindres
Coignières Thiverval-Grignon
Crespières Toussus-Le-Noble

Dampierre-En-Yvelines Trappes
Davron Vélizy-Villacoublay

Ecquevilly Verrière
Elancourt Versailles

Etang-La-Ville Vésinet
Evecquemont Villeneuve-En-Chevrie
Feucherolles Villepreux

Fontenay-Le-Fleury Villiers-Saint-Frédéric
Fontenay-Mauvoisin Viroflay

Fourqueux Voisins-Le-Bretonneux
Guitrancourt
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Liste des communes en zone 3

Zone 3

Ablis Gambaiseuil Orsonville
Adainville Garancières Orvilliers
Allainville Gazeran Osmoy
Andelu Goupillières Paray-Douaville
Arnouville-Les-Mantes Goussonville Perdreauville
Auffreville-Brasseuil Grandchamp Perray-En-Yvelines
Auteuil Gressey Poigny-La-Forêt
Autouillet Grosrouvre Ponthevrard
Bazainville Hargeville Prunay-En-Yvelines
Bazoches-Sur-Guyonne Hauteville Prunay-Le-Temple
Behoust Hermeray Queue-Les-Yvelines
Beynes Houdan Raizeux
Blaru Jambville Rambouillet
Boinville-Le-Gaillard Jouars-Pontchartrain Richebourg
Boinvilliers Jouy-Mauvoisin Rochefort-En-Yvelines
Boissets Jumeauville Rosay
Boissière-Ecole (La) Lainville-En-Vexin Sailly
Boissy-Mauvoisin Levis-Saint-Nom Saint-Arnoult-En-Yvelines
Boissy-Sans-Avoir Lommoye Sainte-Mesme
Bonnelles Longnes Saint-Forget
Bourdonne Longvilliers Saint-Germain-De-La-Grange
Bréviaires Magny-Les-Hameaux Saint-Hilarion
Brueil-En-Vexin Marcq Saint-Illiers-La-Ville
Bullion Mareil-Le-Guyon Saint-Illiers-Le-Bois
Celle-Les-Bordes Mareil-Sur-Mauldre Saint-Lambert
Chaufour-Les-Bonnières Maulette Saint-Léger-En-Yvelines
Civry-La-Forêt Ménerville Saint-Martin-De-Brethencourt
Clairefontaine-En-Yvelines Méré Saint-Martin-Des-Champs
Condé-Sur-Vesgre Mesnil-Saint-Denis Saint-Rémy-L'Honoré
Courgent Mesnuls Saulx-Marchais
Cravent Millemont Septeuil
Dammartin-En-Serve Milon-La-Chapelle Sonchamp
Dannemarie Mittainville Tacoignières
Drocourt Mondreville Tartre-Gaudran
Emance Montainville Tertre-Saint-Denis
Essarts-Le-Roi Montalet-Le-Bois Tessancourt-Sur-Aubette
Favrieux Montchauvet Thoiry
Flacourt Montfort-L'Amaury Tilly
Flexanville Mulcent Tremblay-Sur-Mauldre
Flins-Neuve-Eglise Neauphle-Le-Vieux Vert
Fontenay-Saint-Pere Oinville-Sur-Montcient Vicq
Gaillon-Sur-Montcient Orcemont Vieille-Eglise-En-Yvelines
Galluis Orgerus Villette
Gambais Orphin Villiers-Le-Mahieu
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ANNEXE 2 
Carte des prises d'eau potable 
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ANNEXE 3
Tableaux destinés aux collectivités et distributeurs d'eau potable

Tableau n°1     : volume prélevé

* Renseigner, pour chaque ouvrage, le nom et la nature de la ressource prélevée (ex : nappe de la craie, …).
** Appartenance à la zone 1,2 ou 3 délimitées dans l’arrêté cadre départemental.
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Ressource* Comm une Zone ** Volume prélevé

2015 2014 2013 2012 2011

Identification de 
l’ouvrage



Tableau N°2     : recours à l’interconnexion rendus nécessaires par le franchissement du seuil d’alerte renforcée 
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Ressource* Remarques diverses2015 2014 2013 2012 2011

    Recours à l’interconnexion : oui/non          
si oui : date d’ouverture

Incidence sur 
la qualité de 

l’eau

Incidences 
financières 
éventuelles
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ANNEXE 1 : Zonage relatif à la gestion de la sécheresse 
dans le département des Yvelines
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Arrêté n° 2015183-0008 
 
 
 

signé par 
Marie-Laure HERAULT, Chef du Service de l’Environnement 

 
Le 2 juillet 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques sur les rivières « 
Le Lieutel » sur la commune du Vicq, « La Mauldre » sur la commune d’Aulnay-sur-Mauldre et 

« La Vaucouleurs » sur la commune Villette 
 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l’environnement

Unité Police de l’eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°SE 2015- 000108

autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques sur

les rivières « Le Lieutel» sur la commune du Vicq, « La Mauldre » sur la commune d’Aulnay-
sur-Mauldre et « La Vaucouleurs » sur la commune Villette.

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, et notamment son article L 436-9,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU l’arrêté du 2 février 1989 portant dérogation aux prescriptions des articles 11 et 16 du décret du 14
novembre 1988 pour l’utilisation des installations de pêche à l’électricité,

VU  l’arrêté préfectoral n°2015162-0077 du 18 mars 2015 portant délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral n°2014100-0002 du 10 avril 2014, portant subdélégation de signature de Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU la  demande  présentée  en  date  du  11  mai  2015 par  la société  Pedon  Environnement  et  Milieu
Aquatiques située à Pavilly (Seine-Maritime), à Monsieur Le Préfet des Yvelines,

VU l’avis favorable de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) en date du 20 mai
2015,

VU l’avis favorable de la fédération des Yvelines pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 12 mai 2015,

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 - 78011 Versailles Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00 -     www.yvelines.gouv.fr
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A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   - BÉNÉFICIAIRE DE L’AUTORISATION

La SARL Pedon Environnement et Milieux Aquatiques –  90 rue de Goupillières – 76570 PAVILLY est
autorisée, pour le compte de l’Office National des Eaux et des Milieux Aquatiques (ONEMA) à capturer
et à transporter du poisson à des fins scientifiques, sur les rivières « Le Lieutel» sur la commune du Vicq,
« La Mauldre » sur la commune d’Aulnay-sur-Mauldre et « La Vaucouleurs » sur la commune Villette du
département des Yvelines.

ARTICLE 2 - RESPONSABLE DE L’EXECUTION MATÉRIELLE

Les opérateurs de la Sarl  Pedon Environnement et Milieux Aquatiques, responsables de la mission sont
Madame Audrey DELONG et Monsieur DESNOS. L’équipe d’intervention est composée des personnes
suivantes :

1. Monsieur Arnaud DESNOS ;
2. Monsieur Quentin HOFFMANN ;
3. Madame Audrey DELONG ;
4. Madame Camille BEI ;
5. Madame Ane-Cécile MONNIER ;
6. Madame Delphine GOFFAUX ;
7. Monsieur Greg DOLET ;
8. Monsieur Frédéric PEDEDAUT.

ARTICLE 3 – DUREE DE VALIDITÉ

La présente autorisation est valable pour la période allant de la date de signature du présent arrêté au
31 octobre 2015. 

ARTICLE 4 – BUT DE L’OPÉRATION

Ces pêches ont pour but réaliser des inventaires piscicoles dans le cadre du programme de surveillance
annuel du bassin Seine Normandie pour trois stations de pêche situées dans le département des Yvelines.

ARTICLE 5 - LIEUX DE CAPTURE 

Ces pêches auront lieu sur les rivières « Le Lieutel » située  sur la commune de Vicq, « La Mauldre »
située sur la commune d’Aulnay-sur-Mauldre et « La Vauvouleurs » située sur la commune Vilette du
département des Yvelines conformément aux éléments du dossier.

ARTICLE 6 - MOYENS DE CAPTURE AUTORISÉS

Ces pêches seront pratiquées à l’électricité, au moyen de matériels portables homologués conformes à la
réglementation en vigueur, notamment l’arrêté du 2 février 1989 susvisé. La prospection se fait d’aval en
amont sur un linéaire défini à l’aide de une ou deux anodes selon le cours d’eau.
La prospection est complète (tous les habitats sont prospectés) sur la station d’étude et se fait en un seul
passage.
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La pêche sera pratiquée à l’aide d’un appareil de type Héron ou Martin-pêcheur selon le gabarit du cours
d’eau. Une ou deux anodes seront mises en œuvre accompagnée(s) de deux à quatre épuisettes.

ARTICLE 7 - ESPÈCES CONCERNÉES

Ces pêches pourront concerner toutes les espèces de poissons à différents stades de développement. Tous
les poissons capturés sont  identifiés,  dénombrés,  mesurés et  pesés.  L’identification des individus est
réalisée à l’espèce. La quantité de poissons capturés,  ainsi  que la taille et l’espèce concernée seront
détaillées dans le compte-rendu de pêche.

ARTICLE 8 - DESTINATION DES POISSONS

Les poissons capturés pouvant provoquer des déséquilibres biologiques seront remis au détenteur du droit
de pêche ou détruits.

Les poissons capturés, sauf ceux cités à l’article R 432-5 du code de l’environnement et ceux en mauvais
état sanitaire, seront remis à l’eau sur le lieu même de leur capture après identification de l’espèce et
relevé  de  leur  taille  ainsi  que  de  leur  poids.  Le  cas  échéant,  les  poissons  morts  seront  éliminés
conformément aux dispositions des articles L 226-1 à 9 du code rural (équarrissage).

ARTICLE 9 - ACCORD DU (OU DES) DETENTEUR(S) DU DROIT DE PÊCHE

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord
écrit du (ou des) détenteur(s) du droit de pêche. Il est tenu de présenter cet accord à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 

ARTICLE 10 - DÉCLARATION PRÉALABLE

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d’adresser à la direction départementale des territoires
des  Yvelines  ainsi  qu’à  l’ONEMA (Service  interdépartemental  Seine-Île  de  France  et  délégation
interrégionale de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques), 15 jours au moins avant le début
des opérations, une déclaration écrite précisant le programme (dates, lieux précis et moyens de capture).

La direction départementale des territoires des Yvelines et l’ONEMA pourront si nécessaire, dans un délai
de deux semaines à compter de la réception de la déclaration, émettre des prescriptions ou demander le
report de certaines opérations si celles-ci peuvent s’avérer préjudiciables pour le milieu ou les espèces
présentes, notamment au regard des périodes de reproduction.

Copie de cette déclaration sera adressée au président de la fédération des Yvelines pour la pêche et la
protection du milieu aquatique.

ARTICLE 11 - COMPTE-RENDU D’EXECUTION

Dans un délai de 1 mois après l’exécution de l’opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu  d’adresser  à  la  direction  départementale  des  territoires  des  Yvelines,  à  l’ONEMA (Service
interdépartemental Seine Île-de-France et Délégation Interrégionale de l’Office National de l’Eau et des
Milieux Aquatiques) et au Président de la fédération pour la pêche et la protection du milieu aquatique des
Yvelines, un compte-rendu de l’opération avec le résultat des captures (résultats bruts, interprétation des
données et carte précise des stations).
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ARTICLE 12 - PRÉSENTATION DE L’AUTORISATION

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 13 - RETRAIT DE L’AUTORISATION

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 14 - EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires des Yvelines,
le commandant du groupement de gendarmerie des Yvelines, le chef du service interdépartemental Seine
Île-de-France de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, le président de la Fédération des
Yvelines pour la pêche et la protection du milieu aquatique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de la Préfecture des
Yvelines.

                                                                    VERSAILLES,  le 2 juillet 2015

Pour le Préfet,
par subdélégation du directeur 
départemental des Territoires,

La chef su Service de l’Environnement

Marie-Laure HERAULT
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Arrêté n° 2015181-0011 
 
 
 

signé par 
Henri Kaltembacher, Chef de l'unité territoriale des Yvelines 

 
Le 30 juin 2015  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral mettant en demeure la société ELECTRODEPOSITION de respecter les 
prescriptions de l’arrêté préfectoral du 10 mars 2009 pour son établissement situé 12 rue des 

Entrepreneurs à Carrières sur Seine 
 
  
 
 








